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sondage. Le public appuie une formule 
combattue officiellement par les ban-
quiers, mais dont certains rêvent en secret.
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un dossier réalisé par  
Yves Genier, michel Guillaume  
et chantal tauxe

l es suisses perdent-ils 
leur attachement au 

secret bancaire? selon le 
sondage sophia réalisé par 
L’Hebdo, ils sont 42,1% à 
être favorables à l’échange 
automatique d’informations 
en matière fiscale avec les 
partenaires européens de la 
suisse. Une proportion plus 
élevée que prévu, et qui 
tranche avec des décennies 
d ’a d h é s i o n  l a r g e m e n t 
incontestée.
Plus de 2 personnes sur 5, 
élites comprises, se disent 
prêtes à faire sauter l’un des 

derniers verrous du secret 
bancaire en adoptant la norme 
prévue par l’organisation  
de Coopération et de dévelop-
pement économiques (oCde) 
et la commission européenne 
pour lutter contre l’évasion 
fiscale. Ce principe permet  
à chaque etat membre d’en-
voyer à ses partenaires des 
informations relatives aux 
revenus de l’épargne des 
contribuables disposant de 
comptes à l’étranger. sur 27 
membres de l’Ue, deux, seule-
ment, le rejettent, le Luxem-
bourg et l’autriche, qui s’ins-
crivent sur la même ligne  
de refus que la suisse.
Une ouverture si manifeste  
du public suisse à une formule 

dictée par Bruxelles, et appa-
remment si contraire à l’inté-
rêt des banques helvétiques, 
résonne comme un profond 
paradoxe à l’heure où la cause 
européenne rencontre moins 
d’adhésion que jamais.

«esprits troublés.» La vigueur 
des débats de ces derniers 
mois, a certainement amené 
des arguments en appui des 
partisans de la rupture. «Il faut 
lire dans le résultat la grogne 
contre les banquiers impli-

qués dans différents scan-
dales, et le peu de sympathie 
du public pour les évadés fis-
c a u x » ,  a n a l y s e  M a t h i a s 
Humery, directeur associé  
de M.I.s Trend, qui a réalisé 
l’enquête sophia.

Les milieux directement 
concernés en conviennent. 
«Les esprits sont assez trou-
blés, ce qui n’a rien d’étonnant, 
compte tenu des nouvelles 
contradictoires dont les gens 
ne cessent d’être abreuvés», 

avance Michel dérobert, direc-
teur de l’association des ban-
quiers privés suisses.
aussi, l’association suisse des 
banquiers en diminue-t-elle  
la portée. «Il s’agit d’une prise 
de température momentanée 

basée sur une question parti-
culière, dont les résultats ne 
surprennent pas. Les enquêtes 
annuelles de l’association 
montrent un important sou-
tien au secret professionnel du 
banquier auprès de la popu-

Suisse-Union européenne

bientôt l’échanGe 
automatique
d’informations? 
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 32 Gripen

C M Y K C M Y K

24 mai 2012 L’Hebdo

bérézina du secret bancaire

•La Suisse doit-elle accepter 
l’échange automatique d’informa-
tions avec les pays de l’UE 
concernant leurs ressortissants 
ayant de l’argent en Suisse? 

43%
des sondés prêts à une 
concession, dont il 
n’est officiellement 
pas question 
Les jeunes sont plus réticents  
que leurs aînés. Les leaders de 
droite rejettent à 70% cette option, 
alors que ceux de gauche la 
soutiennent dans la même 
proportion. En 2010, l’enquête 
Sophia indiquait déjà que 36% de la 
population et 44% des leaders 
étaient prêts à renoncer purement 
et simplement au secret bancaire.√ 

•Pensez vous que la Suisse 
officielle s’engage trop,  
assez ou pas assez  
pour défendre le secret  
bancaire suisse? 

47%
des leaders trouvent 
que la suisse s’enGaGe 
assez pour défendre  
le secret bancaire
Mince satisfecit qui divise  
les leaders: à gauche, on estime       
que l’on en fait trop (42%),  
alors qu’à droite, on déplore  
que les autorités n’en fassent  
pas assez (50%). Signe de 
l’importance des places finan-
cières genevoise et tessinoise,  
les Latins sont  plus déçus  
que les Alémaniques.√

41,3% 42,9%49,1% 51,4%

Population
Oui Non Ne sait pas

Leaders

10,8%

45,7%
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19,8%
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lation suisse», indique une 
porte-parole.

l’exemple venu d’en haut.  
Le public se montre partagé 
car il suit l’exemple des cercles 
bancaires. alors que la corpo-
ration est officiellement oppo-
sée à l’échange automatique, 
l’un de ses représentants émi-
nents, le patron de Raiffeisen, 
Pierin Vincenz, prend publi-
quement position en sa faveur. 
Le nouveau directeur général 
d’UBs sergio ermotti, le qua-
lifie d’«option pour l’avenir». 
Le professeur Hans geiger, 
ancien directeur de l’Institut 
bancaire de l’Université de 
Zurich, une voix toujours très 
écoutée, estime que «les 
banques ne sont pas unies et 
agissent de manière confuse».
Les divisions ne s’expriment 
pas que sur l’échange automa-
tique, mais sur toutes les 
grandes questions liées au 
secret bancaire, et affectent 
aussi les milieux politiques. 
«L’asB soutient la retenue à la 
source (Rubik), mais nombre 
de ses membres y restent 
opposés. Le Conseil fédéral 
veut une «Weissgeldstrategie» 
(stratégie tablant sur les seuls 
fonds déclarés, ndlr) alors 
qu’elle contredit Rubik (conçu 
pour accepter les avoirs non 
déclarés, ndlr)», précise Hans 
geiger. 
si les banquiers avaient, de 
plus ou moins bonne grâce, 
accepté ce projet, c’était 
contre la promesse d’accéder 
en contrepartie aux marchés 
intérieurs des pays signa-
taires. or, cet accès se révèle 
une vaste illusion. Individuel-
lement, les etats partenaires 
lèvent leurs restrictions aux 
banques suisses. Mais ces 
dernières se heurtent à de 
nouvelles barrières édictées 
au niveau communautaire: 
directives sur les fonds alter-
natifs (aIFM), sur les services 
financiers (Mifid), et qui ver-

rouillent le marché à tous les 
établissements extracommu-
nautaires ou de pays non 
membres de l’espace écono-
mique européen (eee). Las, la 
suisse a rejeté ce texte il y a 
près de vingt ans.
et si la solution n’était pas 
d’abandonner, une fois pour 
toutes, ce secret bancaire pour 
les questions fiscales, et d’ob-
tenir, en échange, l’accès si 
ardemment recherché? Cer-
tains milieux bancaires y 
songent très fort, même s’ils ne 
le font qu’en privé. «accepter 
l’échange automatique, dont la 
portée est somme toute 
modeste, avec un délai d’adap-
tation, nous permettrait de 
négocier en retour un accès 
immédiat au grand marché 
communautaire», plaide l’avo-
cat Philippe Kenel.
sa proposition trouve un écho 
parmi des banquiers: «La 

place financière serait en bien 
meilleure posture si elle avait 
accepté d’emblée l’échange 
automatique, avec un délai de 
dix ans afin de régler le 
passé», regrette, par exemple, 
un ancien directeur de banque 
étrangère. en toute discré-
tion, certains banquiers pri-
vés partagent ce sentiment.
Mais en attendant qu’une 
vision claire se dégage, les 
milieux concernés ont le sen-
timent de faire les frais d’un 
immense gâchis en raison des 
stratégies peu lisibles de leurs 
ténors et du politique. «Les 
carottes sont cuites», déplore 
un important gérant gene-

vois, témoin d’une adaptation 
à froid. «Lorsqu’un client 
ouvre une relation bancaire,  
il doit signer quantité de for-
mulaires. Parmi ceux-ci se 
nichent un nombre croissant 
de décharges permettant à sa 
banque de transmettre auto-
matiquement des informa-
tions à des autorités étran-
gères, et pas uniquement 
américaines. Le périmètre de 
confidentialité se réduit d’au-
tant», ajoute-t-il. Comme le 
résume un avocat, «le virage 
devait être pris. Mais là, c’est 
trop brutal».

vision angélique. aussi, aux 
yeux de banquiers, avocats spé-
cialisés et gérants de fortune, 
soutenir l’échange automa-
tique, c’est de la naïveté. «Les 
gens ne se rendent tout sim-
plement pas compte des consé-
quences d’une introduction de 

ce système! Le public a 
une vision bien angé-
lique du monde. Mais 
lorsque les gens auront 
perdu leur emploi, ils 
pourraient bien chan-
ger d’avis», dénon-
cent-ils.
Les banques risquent 
en effet de vivre une 
phase douloureuse 
pendant plusieurs 

années avant que la situation 
n e  s e  r e d r e s s e.  s e r g i o 
ermotti, le patron d’UBs, 
anticipe même la disparition 
de 1 emploi sur 5 dans le sec-
teur bancaire suisse, soit  
20 000 postes en moins.
naïf, le public? Peut-être, mais 
très concerné par un débat qui 
fait rage depuis mars 2009. Il 
exige aujourd’hui que des 
solutions émergent enfin, 
trois ans après que le Conseil 
fédéral, acculé par les pres-
sions internationales, a ouvert 
la boîte de Pandore en aban-
donnant l’intangibilité du 
secret bancaire en matière 
d’évasion fiscale. √YG

«La PLacE financièrE SErait 
En biEn mEiLLEUrE PoStUrE 
Si ELLE avait accEPté 
d’EmbLéE L’échangE 
aUtomatiqUE avEc Un déLai 
afin dE régLEr LE PaSSé.»

Un ancien directeur de banque étrangère

suisse-ue: la crise de confiance

FichE tEchniqUE 
Sophia 2012
L’étude Sophia 2012 lancée 
et menée par M.i.S trend, 
institut de recherches 
économiques et sociales 
(Lausanne et Berne), 
s’adresse chaque année  
à deux cibles distinctes. 
D’une part le grand public,  
à raison de 500 Romands, 
507 Alémaniques et 200 
tessinois représentatifs  
de la population âgée de  
18 ans et plus. cette 
disproportionnalité permet  
de minimiser la marge  
d’erreur sur chaque région 
(4,5% pour la Suisse 
romande  et la Suisse 
alémanique et 7% pour le 
tessin). Une pondération 
mathématique permet de 
retrouver ensuite le poids 
démographique réel des 
trois régions dans les 
résultats totaux (marge 
d’erreur de 2,8%). ces 1207 
personnes ont été interro-
gées par téléphone  
du 17 au 30 avril.
Sophia consulte en outre 
environ 300 leaders  
d’opinion qui développent 
leur activité en Suisse.  
Par souci de représentati-
vité, ils appartiennent  
au monde de l’économie,   
de l’administration, de la 
science et de l’éducation,  
de la culture et de la 
politique. ils sont Latins ou 
Alémaniques, 41% ont un 
rayon d’action international 
et 26% exercent un mandat 
politique au niveau 
communal, cantonal  
ou fédéral. ils ont été 
consultés durant le mois 
d’avril à l’aide d’un ques-
tionnaire autoadministré 
électronique. La marge 
d’erreur maximale sur cet 
échantillon est de 6%.√

le re jet de l’ue est à son comble
•Faut-il rouvrir le dossier de l’adhésion?

16%
des suisses 
envisaGent encore 
d’adhérer à l’ue

Depuis que l’enquête Sophia 
documente cette question, 
jamais le rejet de l’adhésion 
n’avait été aussi massif  
dans la population.  
Même en Suisse romande,  
le sentiment européen est  
au plus bas, la crise  

de l’eurozone a terrassé  
le Röstigraben encore percep-
tible l’an dernier.  
2012 apparaît ainsi comme 
l’année 0 à partir de laquelle  
le conseil fédéral devra 
reconstruire une stratégie 
européenne. ce maigre 
pourcentage d’europhiles 
indique l’ampleur du courant 
négatif à remonter en cas 
d’aggiornamento rapide 
(comme la Suisse a dû l’opérer 
en 2009 sur la soustraction  

et l’évasion fiscales).  
Le résultat en dit long aussi  
sur le sentiment hostile à l’UE 
qu’ont nourri les campagnes 
blochériennes et l’apathie  
du conseil fédéral. chez les 
leaders, l’option de l’adhésion 
recule mais n’a pas encore 
touché le fond. Un fossé se 
dessine entre les élites  
de gauche et leurs électeurs,  
les premiers croient à une 
adhésion à terme (70%), alors 
que les seconds la boudent.√

30%

18%

35%

16%

45%

25%
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30%
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Il faut rouvrir le dossier de l’adhésion

négoCIaTIons. avec Bruxelles, les relations vont rester bloquées pour plusieurs 
années, malgré l’urgence de signer un accord sur l’énergie.

au moins, c’est clair: le peuple 
helvétique a enterré l’idée 

d’une adhésion de la suisse à 
l’Union européenne (Ue), du 
moins à court et moyen termes. 
notre sondage M.I.s Trend ne 
recense plus que 16% de citoyens 
à vouloir rouvrir le dossier. Il est 
tout aussi éloquent sur l’option 
que privilégie la population: la 
voie bilatérale, soutenue par 67% 
des sondés. 
a l’heure de la crise grecque qui 
fait chanceler l’eurozone, l’eu-
rope ne séduit plus: «aujourd’hui, 
l’Ue ne fait plus rêver. elle offre 
même une vision cauchemar-
desque d’elle-même», com-
mente le président de la Confé-
rence des gouvernements 
cantonaux, Pascal Broulis.
Le problème, c’est que la «voie 
royale» plébiscitée par le peuple 
s’est réduite à un vertigineux 
chemin de crête, dont personne 
ne sait encore où il mène. Certes, 
la situation n’est pas encore alar-
mante: «globalement, pour l’Ue, 

nous restons un partenaire fiable 
et apprécié dans des tas de 
domaines», souligne-t-on au 
Bureau de l’intégration à Berne. 
«n’oubliez pas que la suisse est 
le troisième partenaire de l’Ue, 
qui présente une balance com-
merciale excédentaire de 40 mil-
liards d’euros avec nous. C’est 
dire que nous sommes un petit 
moteur économique pour l’eu-
rope», précise Jan atteslander, 
responsable du dossier européen 
chez economiesuisse. 
objectivement, tout cela est vrai. 
Il n’empêche qu’entre les deux 
partenaires, jamais les relations 
n’ont été aussi tendues, jamais 
le fossé n’a été aussi profond 
depuis la conclusion des accords 
bilatéraux. a Bruxelles, la Com-
mission comme le Conseil des 
ministres sont unanimes à pen-
ser que le régime spécial dont 
jouit la suisse a perdu toute rai-
son d’être à l’heure où l’Ue se 
montre si dure à l’égard de ses 
nouveaux membres dans la 
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reprise du droit communau-
taire. «nous ne pouvons pas 
mieux traiter un etat tiers que 
n o s  p r o p r e s  m e m b r e s » , 
explique un diplomate euro-
péen. 
«Il faut être deux pour danser le 
tango», se plaisait à dire Urs 
Bucher, un ancien chef du 
Bureau de l’intégration. or, la 
suisse se retrouve bien seule sur 
la piste. elle voudrait tant y atti-
rer l’Ue, mais celle-ci se dérobe 
désormais. 

un témoignage éloquent. Les 
négociations d’un nouvel accord 
sur l’énergie, le seul qu’il est 
vraiment urgent de conclure 
pour les deux parties, en livrent 
un témoignage éloquent. après 
cinq ans de palabres, la ministre 
de l’energie doris Leuthard 
espère signer d’ici à la fin de 
cette année avec son homo-
logue, le commissaire européen 
günther oettinger. 
Rien n’est plus illusoire. a vrai 
dire, les deux parties n’ont 

même pas abordé les sujets qui 
fâchent le plus. Pour Bruxelles, 
pas question de parapher quoi 
que ce soit avant d’avoir la 
garantie que la suisse ouvrira 
totalement son marché de 
l’électricité. or Berne, sachant le 
thème très controversé sur le 
front intérieur, veut d’abord 
signer. 

Peu avant noël, l’an dernier, les 
suisses ont donc soumis un 
non-paper, soit une proposi-
tion informelle, à l’Ue dans 
lequel ils proposaient de béné-
ficier d’une clause de suspen-
sion de l’accord en cas de réfé-
rendum à l’issue négative sur 
la libéralisation du marché. 
Bruxelles n’a pas donné suite. 
Une fois de plus, la suisse a été 

accusée de faire du cherry pic-
king, soit de jouer les pique-
assiettes. 
du côté du commissaire euro-
péen à l’energie, le courant passe 
bien avec doris Leuthard. en 
revanche, le service d’action 
extérieure de Catherine ashton 
pinaille. Il tient à ce que la suisse 
reprenne l’intégralité de la légis-

lation européenne 
en matière envi-
r o n n e m e n t a l e 
pour tout ce qui 
touche l’énergie, 
alors qu’il sait par-
faitement que le 
droit suisse est 

pour le moins équivalent. Un 
dogmatisme pur et dur qui 
montre que l’Ue ne fera plus de 
cadeaux.
entre la suisse et l’Ue, les 
malentendus se multiplient. 
La suisse pense avoir démon-
tré sa solidarité en accordant 
un milliard de francs aux nou-
veaux membres de l’Ue – l’aide 
à la cohésion – et en ayant 

injecté des dizaines de mil-
liards de francs pour soutenir 
l’euro. Pourtant, le sentiment 
contraire prévaut à Bruxelles. 
on s’y est agacé de l’initiative 
acceptée sur l’expulsion des 
criminels étrangers – qui pour-
rait violer l’accord sur la libre 
circulation des personnes – et 
surtout sur le déclenchement 
de la clause de sauvegarde uni-
quement envers les pays de 
l’est. «C’est clairement un 
signe que la suisse ne respecte 
pas ses engagements», déclare 
un haut fonctionnaire euro-
péen. Inutile de préciser que 
cela va inciter l’Ue à se mon-
trer encore plus stricte sur le 
plan institutionnel. 

malins. Là aussi, c’est toujours 
l’impasse. Le 25 avril dernier, le 
Conseil fédéral a proposé une 
commission nationale indé-
pendante comme autorité de 
surveillance et le Tribunal fédé-
ral comme instance juridique 
en cas de différend entre les 

l’ue, on en parle bien assez!
• Considérez vous que la question européenne occupe une place 
exagérée, suffisante ou insuffisante dans le débat politique suisse? 

56%
des suisses estiment 
que l’on débat assez 
de la question 
européenne
A peine 17% de la population 
voudrait que l’on parle plus des 
relations entre la Suisse et l’UE, 
sous l’influence des aînés et des 
Romands. Etonnant résultat 
quand on songe que la récente 
campagne des élections 
fédérales n’a pratiquement pas 
évoqué le sujet. ce résultat 
confirme la principale 
conclusion de notre sondage: 
hors la voie bilatérale, les Suisses 
ne voient absolument pas à quoi 

d’autre pourraient ressembler 
nos relations avec l’UE. Déni de 
réalité, sagesse ou effet de vingt 
ans de diabolisation de l’option 
de l’adhésion?√

Population

Leaders

21,3%

56,1%

17,2%
13,5%

52,5%

31,8%

Exagérée
Suffisante
Insuffisante
Ne sait pas

jouer un rôle, ou pas
•Adhérer à l’UE représenterait-il une chance de pouvoir participer  
à la construction européenne ou n’y jouerait-on qu’un très faible rôle?

54%
des leaders voient  
une chance  
pour la suisse  
dans la participation  
à la construction 
européenne
La population est deux fois 
moins optimiste sur le rôle  
que pourrait jouer la Suisse, 
comme si elle abdiquait toute 
ambition. Les jeunes  
(18-29 ans) sont plus 
dubitatifs que les aînés.  
Les leaders sont plus 
confiants, certains notent 
dans leurs commentaires  
que nous pourrions diffuser 

notre savoir-faire en matière 
de fédéralisme, surtout ceux  
de gauche.√

23,7%

73,5%

53,8%45,1%

Population Leaders

Serait une chance de participer 
à la construction européenne
N’y jouerait de toute manière 
qu’un très faible rôle, voire aucun
Ne sait pas

une souveraineté étroite
•Comment la Suisse peut-elle défendre  
au mieux sa souveraineté?

82%
des suisses pensent 
que notre 
souveraineté est 
mieux défendue en 
restant hors de l’ue
Dans un monde globalisé, les 
Suisses gardent de la notion de 
souveraineté une conception 
étroite: pas question de la 
partager avec d’autres. Avec 32% 
qui pensent que notre 
souveraineté serait mieux 
défendue dans l’UE, les leaders 
sont deux fois plus nombreux que 
la population à distinguer les faits 
du droit. Le spectre des juges 
étrangers reste vivace bien que le 

fédéralisme fasse de nous les rois 
du principe de subsidiarité et de 
la délégation de pouvoir. Un 
paradoxe pas près de se 
dénouer.√

14,8%

81,9%

32,1%

60,4%

Population Leaders

En devenant membre de l’UE
En restant hors de l’UE
Ne sait pas

la voie bil atérale est d’or
•Que doit faire le Conseil fédéral concernant  
les négociations avec l’UE?

67%
des suisses veule nt 
la poursuite  
des bilatérales
41% des leaders – les politiciens 
deux fois plus que les représen-
tants de l’économie – suggèrent 
d’envisager d’autres options 
(tels l’EEE ou l’adhésion), 
peut-être plus au courant  
des tensions persistantes entre 
Berne et Bruxelles. La rupture 
des négociations n’est envisa-
gée que par 1 Suisse sur 10, 
mais par 20% des tessinois. 
ces résultats semblent ignorer 
l’obstacle que constitue  
la question institutionnelle 

(reprise automatique du droit 
européen, règlement  
des différends).√

Population Leaders

55,5%41%

67,5%

11%

14,7%

Poursuivre la voie bilatérale
Rompre les négociations
Envisager d’autres options 
(EEE, adhésion à l’UE)
Ne sait pas

«noUS noUS troUvonS  
En margE dE La conStrUction 
EUroPéEnnE, échoUant ainSi 
à fairE PaSSEr noS idéES.»

Un leader à propos de la position suisse face à l’UE
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parties. Pas question que 
des juges étrangers s’immis-
cent dans les affaires helvé-
tiques. Profitant du fait que le 
Conseil des ministres réclamait 
en décembre 2010 des ins-
tances indépendantes, sans 
préciser qu’il les voulait surtout 
supranationales, le ministre 
des affaires étrangères didier 
Burkhalter s’est engouffré dans 
la brèche. 
apprenant cela, le président de 
la Commission José Manuel 
Barroso a traité les suisses de 
«malins». Mais il est déjà clair 
que l’Ue insistera pour confier 
les différends à la Cour de 
l’aeLe. 
Cette proposition correspond 
aux structures de l’espace éco-
nomique européen (eee), que 
le peuple suisse a certes rejeté 
en 1992, mais que «la suisse a 
compensé à 90% avec les 
120 accords bilatéraux», selon 
le professeur dieter Freibur-
ghaus. 

auteur de plusieurs ouvrages sur 
les relations suisse-Ue, celui-ci 
estime d’ailleurs que la suisse 
devrait rouvrir cette question, 
beaucoup moins douloureuse 
qu’une adhésion (lire aussi en 
page 27). «L’eee fonctionne sans 
problèmes depuis seize ans. La 
suisse ferait mieux d’aller rapi-
dement dans cette direction plu-
tôt que de chercher une solution 
assez proche de l’eee, mais qui 
prendra des années.»

quels amis? Il est à peu près 
sûr que la suisse restera enlisée 
dans l’ornière de la voie bilaté-
rale encore plusieurs années. 
Visiblement, le Conseil fédéral 

veut former un front intérieur 
uni avec le soutien des cantons: 
une démarche nécessaire, mais 
qui ne va pas faciliter les choses 
tant ceux-ci sont jaloux de leur 
autonomie en matière énergé-
tique et fiscale notamment.
«Le Conseil fédéral ne pourra 
pas avancer dans les négocia-
tions sans l’accord des can-
tons», souligne Pascal Broulis, 
qui se réjouit de ce dialogue 
avec la Confédération.

La suisse reste res-
pectée à Bruxelles, 
mais elle y a perdu 
toute sympathie: où 
est passée l’amitié 
sincère entre Flavio 
Cotti et Wolfgang 
schüssel (impor-
tante lors des Bila-
térales I), voire entre 

Pascal Couchepin et José Manuel 
Barroso (lors des Bilatérales II)? 
Catherine ashton, la cheffe 
des affaires étrangères à 
Bruxelles, ne cache plus sa 

suprême indifférence pour les 
affaires helvétiques. 
Bien sûr, la suisse conserve des 
alliés, ponctuellement. Le 
25 avril à Bruxelles, le patron 
des patrons européens, l’alle-
mand Jürgen Thomann, a prié 
l’Ue de faire preuve de pragma-
tisme avec la suisse. Le 6 mai, 
le ministre des affaires étran-
gères Michael spindelegger, 
invité par didier Burkhalter à la 
Landsgemeinde de glaris, n’a 
pas caché son admiration pour 
cette démocratie citoyenne qui 
débat des chiens dangereux 
sous une pluie battante!
a Bruxelles comme à Berne, de 
nombreux observateurs s’at-
tendent à une aggravation des 
relations qui pourrait débou-
cher sur une grave crise de 
confiance marquée par une 
rancune tenace entre les deux 
partenaires. «de toute façon, il 
faudra une crise pour que la 
suisse se bouge», s’attriste l’un 
d’entre eux.√mG

être hors de l’ue passe  
pour une bénédiction
•L’actuelle position de la Suisse en dehors  
de l’Union européenne constitue-t-elle plutôt une bénédiction  
ou une anomalie à réparer? 

25%
des suisses pensent 
que ne pas être  
dans l’ue constitue  
une anomalie  
qu’il faudra  
un jour réparer
Un balcon sur l’Europe, ainsi 
était perçue la Suisse au 
lendemain de la Seconde Guerre 
mondiale, vue imprenable sur le 
chaos. La crise de l’eurozone 
ravive cette opinion, ce 
soulagement. Mais les leaders 
sont moins convaincus que cela 
durera, un tiers pense qu’il 
faudra réparer à terme cette 
anomalie au cœur du continent. 
A noter, dans les eurobaro-
mètres, commandités par la 
commission européenne, les 
courbes ne sont pas plus tendres 
avec l’UE, les avis positifs des 
citoyens des pays membres 

sombrent à 31% seulement. Mais 
les institutions européennes y 
sont aussi mieux jugées que les 
nationales. Dans ses humeurs, la 
Suisse est déjà très européenne: 
sévère avec une UE impuissante 
à endiguer sa crise financière, 
mais pas franchement convain-
cue non plus par la qualité de sa 
gestion par les autorités 
nationales.√

vinGt ans après,  
le retour de l’eee
• Considérez-vous le refus de la Suisse d’entrer dans l’Espace 
économique européen plutôt comme une décision juste ou plutôt 
comme une erreur?

69%
des leaders 
reGrettent  
le vote néGatif  
du 6 décembre 1992
ce sont surtout les leaders de 
gauche qui regrettent 
l’occasion manquée (77%), 
mais de manière plus 
étonnante, si on se souvient 
du Röstigraben qui était 
apparu, les élites alémaniques 
(76%). Dans leurs commen-
taires, nombreux sont ceux 
qui notent que l’EEE avait 
l’immense avantage de régler 
les questions institutionnelles 
qui pourrissent actuellement 
les relations entre la Suisse et 
l’UE. Selon eux, le non a 
marginalisé le pays et donné 
de lui une image égoïste. 
Jusqu’à l’entrée en vigueur des 
accords bilatéraux, la Suisse a 

traversé une décennie de 
stagnation économique. 
Lancé en 1989 par Jacques 
Delors pour coiffer les 
relations entre l’UE et 
l’Association européenne de 
libre-échange (AELE), l’accord 
assure la libre circulation des 
marchandises, des services, 
des capitaux et des personnes. 
Le Liechtenstein, la norvège et 
l’islande en bénéficient.√

Leaders

68,9%

25,6%

5,4%

Erreur
Décision juste
Ne sait pas

Population Leaders

64,3%

25,7% 51%

36,5%

Plutôt une bénédiction
Une anomalie à réparer à terme
Ne sait pas

adhérer?  
que des désavantaGes
•Si la Suisse adhérait à l’UE, en sortirait-elle renforcée ou dimimuée?

67%
des suisses 
craiGnent les effets 
sur la démocratie 
directe
c’est pour leur démocratie 
directe que les Suisses 
craignent le plus en cas 
d’adhésion. Par rapport  
à Sophia 2010, les apprécia-
tions négatives des consé-
quences d’une adhésion  
se renforcent, même pour  
le rayonnement internatio-
nal ou la puissance écono-
mique. La droite et la jeune 
génération sont les plus 
critiques.√

En matière de (valeur en %):
Institutions et organisation politique

Puissance économique

Démocratie et droits populaires

Sensibilité environnementale

Cohésion nationale

Rayonnement international

18,3 62,5 13,8P
17,1 52,8 52,8L

28,8 51,4 13,9P
48,4 28,1 21,6L

11,8 67,2 15,8P
4,4 73,8 20,2L

28,2 38,3 27,7P
25,2 28,2 44,6L

22,8 53 16P
21,7 39,6 33,9L

40,5 33,4 18,9P
57,3 23,7 18,2L

Renforcée
Sans conséquence

Diminuée
Ne sait pas

la stratéGie du conseil 
fédéral ne convainc pas
•Comment jugez-vous la stratégie du Conseil fédéral par rapport à l’UE?

86%
des leaders 
trouvent  
le Gouvernement 
trop réactif
Population et élites convergent 
dans leur jugement sévère sur 
la manière dont le conseil 
fédéral défend les intérêts 
suisses: stratégie confuse, trop 
réactive, plutôt pragmatique et 
surtout trop conciliante. «Les 
Suisses se sentent mal 
défendus face aux attaques 
françaises, allemandes, 
américaines, c’était pareil lors 
de la crise des fonds en 
déshérence», commente 

Marie-hélène Miauton. Elle 
note: «cette insatisfaction 
persistante des Suisses laisse 
entrevoir un terreau favorable 
à l’acceptation de l’initiative de 
l’ASin sur les traités 
internationaux.» √

31,1 62,8P
33,8 65L

Plutôt claire Plutôt confuse NSP

Plutôt proactive Plutôt réactive NSP

Plutôt irréaliste Plutôt pragmatique NSP

Plutôt combative Plutôt trop conciliante NSP

P
L

P
L

P
L

23,1 64,7
11 86,8

25,3 60,6
26,3 65,2

19,2 68,5
20,5 59

«cE traité mULtiLatéraL  
noUS aLLait commE Un gant 
Et noUS n’aUrionS PaS 
toUtES LES tribULationS  
qUE noUS vivonS.»

Un leader à propos de l’EEE
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